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05/09/2022 

 

 
ATTESTATION SUR L’HONNEUR réalisée pour le dossier n° 910422965 relatif à l’immeuble bâti visité 
situé au : 3 RUE DU DAUPHINE (97) 94100  SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS. 

 

Je soussigné, SOPHIE POITEVIN, technicien diagnostiqueur pour la société SODIAG atteste sur l’honneur 
être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir : 

 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu’en atteste mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur 
Entreprise de 
certification 

N° Certification Echéance certif 

DPE POITEVIN SOPHIE 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
69 

09/08/2022 (Date d'obtention 
: 10/08/2017) 

Amiante SOPHIE POITEVIN 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
69 

09/09/2022 (Date d'obtention 
: 10/09/2017) 

Gaz SOPHIE POITEVIN 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
69 

07/04/2027 (Date d'obtention 
: 08/04/2020) 

Electricité SOPHIE POITEVIN 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
69 

16/12/2023 (Date d'obtention 
: 17/12/2018) 

Plomb SOPHIE POITEVIN 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
69 

29/09/2029 (Date d'obtention 
: 30/07/2022) 

Termites SOPHIE POITEVIN 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
69 

16/09/2022 (Date d'obtention 
: 17/09/2017) 

DPE SOPHIE POITEVIN 
LA CERTIFICATION DE 

PERSONNES 
69 

09/08/2022 (Date d'obtention 
: 10/08/2017) 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 7476485104 valable jusqu’au 31 Décembre) permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

-  
 

Fait à CHAMPIGNY-SUR-MARNE , le 05/09/2022 
 

Signature de l’opérateur de diagnostics : 

 
 

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation 

« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 
disposant d’une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 
impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents mentionnés au premier alinéa. 
Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et modalités d’application du présent article. » 
Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation 

« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 
sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. » 
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Réalisé en ligne* par SODIAG

Numéro de dossier 910422965

Date de réalisation 05/09/2022

 

Localisation du bien 3 RUE DU DAUPHINE
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS

Section cadastrale 000 H 129

Altitude 41.48m

Données GPS Latitude 48.811991 - Longitude 2.47959

 

Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé en ligne par SODIAG qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les réponses générées
automatiquement par le système.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible EXPOSÉ ** -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ ** -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ ** -

PPRn Inondation par crue Approuvé le 12/11/2007 NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par ruissellement et coulée de boue Prescrit le 09/07/2001 EXPOSÉ ** -

PPRn Anciennes Carrières Prescrit le 01/08/2001 EXPOSÉ ** -

PPRn Mouvement de terrain Argile Approuvé EXPOSÉ ** Voir prescriptions (1)

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Mouvement de terrain Informatif (2) EXPOSÉ ** -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif (2) EXPOSÉ ** -

** Réponses automatiques générées par le système.

(1) Information Propriétaire : Votre immeuble est concerné par des prescriptions de travaux.

Vous devez répondre manuellement sur l'imprimé Officiel (page 2) si "OUI" ou "NON" les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR ont été réalisés.
(Ceci peut concerner les PPR naturels, miniers et technologiques). Pour plus d'informations, se référer au "Règlement Plan de Prévention et Prescriptions de Travaux".

(2) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE

Synthèse de votre Etat des Risques et Pollutions

Imprimé Officiel (feuille rose/violette)

Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés

Extrait Cadastral

Zonage règlementaire sur la Sismicité

Cartographies des risques auxquelles l'immeuble est exposé

Annexes : Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Annexes : Arrêtés
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Val-de-Marne
Adresse de l'immeuble : 3 RUE DU DAUPHINE 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS
En date du : 05/09/2022

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Inondations, coulées de boue et glissements de terrain 16/08/1983 16/08/1983 29/12/1983 08/01/1984

Inondations et coulées de boue 17/06/1986 17/06/1986 25/08/1986 06/09/1986

Inondations et coulées de boue 23/07/1988 23/07/1988 19/10/1988 03/11/1988

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols

01/05/1989 31/12/1995 01/10/1996 17/10/1996

Inondations et coulées de boue 18/07/1994 19/07/1994 28/10/1994 20/11/1994

Inondations et coulées de boue 02/07/1995 02/07/1995 18/08/1995 08/09/1995

Inondations et coulées de boue 25/08/1999 25/08/1999 28/01/2000 11/02/2000

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 07/07/2000 07/07/2000 06/11/2000 22/11/2000

Inondations et coulées de boue 27/07/2001 27/07/2001 27/12/2001 18/01/2002

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols

01/07/2003 30/09/2003 11/01/2005 01/02/2005

Inondations et coulées de boue 06/07/2006 06/07/2006 22/02/2007 10/03/2007

Inondations et coulées de boue 15/01/2018 05/02/2018 14/02/2018 15/02/2018

Inondations et coulées de boue 02/06/2018 06/06/2018 17/09/2018 20/10/2018

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols

01/07/2020 30/09/2020 18/01/2022 12/02/2022

Inondations et coulées de boue 19/06/2021 20/06/2021 30/06/2021 02/07/2021

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : Acquéreur : 
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Extrait Cadastral

Département : Val-de-Marne Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr

Commune : SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS IMG REPERE

Parcelles : 000 H 129
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Val-de-Marne Commune : SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 1 - Très faible
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Carte
Anciennes Carrières

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Anciennes Carrières Prescrit le 01/08/2001 EXPOSÉ
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Carte
Inondation par ruissellement et coulée de boue

Inondation par ruissellement et coulée de boue Prescrit le 09/07/2001 EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Argile

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile Approuvé EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Arrêtés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Doit-on prévoir de prochains changements ?

Oui : En application du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 prévus par l'article L.125-6 du code de l'environnement, l'actuel ERPS sera
progressivement interprété par l'élaboration de Secteurs d'Information sur les Sols, plus communément appelés les SIS et seront intégrés à l'ERP.

Dans quels délais ?

Le décret nous informe que les pouvoirs publics territoriaux de chaque département doivent élaborer et valider les SIS entre le 1er janvier 2016 et le
1er janvier 2019.

Que propose Media Immo durant ces 3 ans ?

Jusqu'à la mise en application progressive des arrêtés préfectoraux relatifs aux SIS, Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations
actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données BASOL et BASIAS.

Que signifient BASOL et BASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs

publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le

BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe également
autour de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret)
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Inventaire des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Adresse Distance
(Environ)

Aucun résultat à moins de 200m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Adresse Distance
(Environ)

D4 ESSILOR INTERNATIONAL, SA
Verrerie

Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.),Stockage de produits chimiques (minéraux,
organiques, notamment ceux qui ne sont pas associés à leur fabrication,
...),Fabrication de verre et d'articles en verre et atelier d'argenture (miroir, cristal,
f ibre de verre, laine de roche) ,Traitement et revêtement des métaux (traitement de
surface, sablage et métallisation, traitement électrolytique, application de vernis et
peintures)

Condé, 57 avenue de Condé
SAINT-MAUR-DES-FOSSES

273 m

D4
Herman, Emaillages, Vernissages,
Sté des Ets, Ex Emaillage au four
Atelier de traitement de surface

Traitement et revêtement des métaux (traitement de surface, sablage et
métallisation, traitement électrolytique, application de vernis et
peintures),Fabrication, transformation et/ou dépôt de matières plastiques de base
(PVC, polystyrène,...),Fabrication et/ou stockage (sans application) de peintures,
vernis, encres et mastics ou solvants

Condé, 80-82 avenue de Condé
SAINT-MAUR-DES-FOSSES 358 m

E2 GARAGE SOULA Garage Garages, ateliers, mécanique et soudure Marinville, 47 avenue de Marinville
SAINT-MAUR-DES-FOSSES

393 m

Nom Activité des sites non localisés Adresse

SOURD Dépôt de liquides inflammables Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) Versailles, 63-65 avenue de Versailles
SAINT-MAUR-DES-FOSSES
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en ligne** par Media Immo

Pour le compte de SODIAG

Numéro de dossier 910422965

Date de réalisation 05/09/2022

 

Localisation du bien 3 RUE DU DAUPHINE
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS

Section cadastrale H 129

Altitude 41.48m

Données GPS Latitude 48.811991 - Longitude 2.47959

 

Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

 

RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo,
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé.

 

GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction.

 

QUALITÉ DES DONNÉES

Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée,
à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale.

 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE

Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

Cartographie des ICPE

Inventaire des ICPE
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Cartographie des ICPE
Commune de SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en ligne* par SODIAG

Numéro de dossier 910422965

Date de réalisation 05/09/2022

 

Localisation du bien 3 RUE DU DAUPHINE
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS

Section cadastrale H 129

Altitude 41.48m

Données GPS Latitude 48.811991 - Longitude 2.47959

 

Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé 000 H 129

SOMMAIRE

Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes

Imprimé Officiel (feuille rose/violette)

Cartographie

Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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AXA France IARD SA 
Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 

Siège social : 313, Terrasses de l'Arche - 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R.C.S. Nanterre 

Entreprise régie par le Code des assurances - TVA intracommunautaire n° FR 14 722 057 460 

Opérations d'assurances exonérées de TVA  -  art. 261-C  CGI  -  sauf pour  les garanties portées par  AXA  Assistance 

2/4 

 

 
 
 
 

 

• Repérage  Amiante avant et après travaux, avant démolition, Dossier Technique Amiante (Art R 1334-25 du  

Code  de  la  Santé Publique) 

• Mesurage loi Carrez et Loi Boutin (Art.46 de la Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965. Article 4-1 (1) et 4-23 du 

décret n° 67-223 du 17 mars 1967. Art. 78 de la Loi n°2009-323 du 25 mars 2009) 

• Descriptif de l’état d’un bien immobilier destiné à l’affectation d’un Prêt à Taux Zéro Plus Conformité aux 

normes de Surfaces et d’Habitabilité, PTZ (prêt à taux zéro) et prêts conventionnés 

• Certificats de conformité aux normes de surface et    d’habitabilité 

• Etat des risques naturels et technologiques (Art L 125-5 et R 125-26 du code de l’environnement) 
• L’état du non bâti relatif à la présence de termites 

• Diagnostic des insectes xylophages  et champignons lignivores, 

• Diagnostic Technique Immobilier et logement décent (Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000, dite Loi SRU) 

• Diagnostic technique SRU avant mise en copropriété 

• Recherche du Plomb dans l’eau 

• Diagnostic radon 

• Diagnostic sur la qualité de l’environnement du bâti par Prélèvement d’échantillon d’air 

• Sécurité piscine 

• Bilan  énergétique 

• La thermographie et/ou infiltrométrie 

• Diagnostic d’Accessibilité handicaps, 

• Etat des lieux locatifs 

• Vérification de conformité des réseaux d’eaux 

• L’état des installations d’assainissement collectif et  non 

• La mise en copropriété, la rédaction et la modification des règlements de copropriété ainsi que le calcul des 

tantièmes et millièmes de  copropriété 

• DPE volontaire ou réglementé (réservé aux diagnostiqueurs Certifiés DPE) 

• ECO PTZ dans le cadre des dispositions de l’arrêté du 30 mars 2009 

• L’audit énergétique 

• Etudes thermiques 

La présente attestation ne peut engager l’Assureur au-delà des limites et conditions du contrat auquel elle se 

réfère. 

 

La garantie s’exerce à concurrence des montants de garantie figurant dans le tableau ci-après. 

 

La présente attestation est valable pour la période du 01/01/2022 au 01/01/2023 sous réserve des possibilités 

de suspension ou de résiliation en cours d’année d’assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou 

le contrat. 

 

 

 

 

 

  Fait à Paris le 12 décembre 2021 

  Pour la société 
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Siège : 7 b, rue de Champagne 25300 HOUTAUD 

Mail : contact@lcp-certification.fr     Site : www:lcp-certification.fr    Tel : 0805 380 666 

SIRET : 80914919800016 RCS Besancon     Code APE :8559A  

enr287@ LE CERTIFICAT V003 du 25 10 2018 

Accréditation N° 4-0590 

Portée disponible sur 

www.cofrac.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

.  

Amiante sans mention* Amiante 

 Date d’effet : 10/09/2017  : - Date d’expiration : 09/09/2022 

 

DPE individuel Diagnostic de performances énergétiques 

 Date d’effet : 10/08/2017  : - Date d’expiration : 09/08/2022 

 

Electricité Etat de l’installation intérieure électricité 

 Date d’effet : 17/12/2018  : - Date d’expiration : 16/12/2023 

 

Gaz Etat de l’installation intérieure gaz 

 Date d’effet : 08/04/2017  : - Date d’expiration : 07/04/2022 

 

Plomb sans mention Constat du risque d’exposition au plomb 

 Date d’effet : 30/07/2017  : - Date d’expiration : 29/07/2022 

 

Termites métropole Etat relatif à la présence de termites dans les bâtiments 

 Date d’effet : 17/09/2017  : - Date d’expiration : 16/09/2022 

 

  

  

 

*Mission de repérage des matériaux et produits de la liste A et des matériaux de la liste B et évaluations périodiques de l’état de conservation des matériaux de la liste A dans les bâtiments autres que 

ceux relevant de la mention 

*Missions de repérage des matériaux et produits de la liste A et des matériaux de la liste B et évaluations périodiques de l’état de conservation des matériaux de la liste A dans des immeubles de 

grande hauteur, dans des établissements recevant du public répondant aux catégories 1 à 4, dans des immeubles de travail hébergeant plus de 300 personnes ou dans des bâtiments industriels. 

Mission de repérage des matériaux et produits de la liste C. Les examens visuels à l’issue de travaux de retrait ou de confinement. 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de constats de risques d’exposition au plomb, et les critères 
d’accréditation des organismes de certification de certification – Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de repérage, 

d’évaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante, et d’examen visuel après travaux dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des 
organismes de certification. Arrêté du 30 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état relatif à la présence de termites dans 

les bâtiments et les critères d’accréditation des organismes de certification. Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 

réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l’attestation de prise en compte de la réglementation thermique, et les critères d’accréditation des organismes de certification. Arrêté du 6 avril 

2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure de gaz et les critères d’accréditation des organismes de 
certification.  Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères 
d’accréditation des organismes de certification. 

 

Certificat de compétences Diagnostiqueur Immobilier 

N°69 

MADAME POITEVIN Sophie 

Ce certificat est émis pour servir et valoir ce que de droit, 

Edité le 17/12/2018, à Houtaud par MOLEZUN Jean-Jacques Président. 
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.  

Amiante sans mention* Amiante 

 Date d’effet : 10/09/2017  : - Date d’expiration : 09/09/2022 

 

DPE individuel Diagnostic de performances énergétiques 

 Date d’effet : 10/08/2017  : - Date d’expiration : 09/08/2022 

 

Electricité Etat de l’installation intérieure électricité 

 Date d’effet : 17/12/2018  : - Date d’expiration : 16/12/2023 

 

Gaz Etat de l’installation intérieure gaz 

 Date d’effet : 08/04/2017  : - Date d’expiration : 07/04/2022 

 

Plomb sans mention Constat du risque d’exposition au plomb 

 Date d’effet : 30/07/2017  : - Date d’expiration : 29/07/2022 

 

Termites métropole Etat relatif à la présence de termites dans les bâtiments 

 Date d’effet : 17/09/2017  : - Date d’expiration : 16/09/2022 

 

  

  

 

*Mission de repérage des matériaux et produits de la liste A et des matériaux de la liste B et évaluations périodiques de l’état de conservation des matériaux de la liste A dans les bâtiments autres que 

ceux relevant de la mention 

*Missions de repérage des matériaux et produits de la liste A et des matériaux de la liste B et évaluations périodiques de l’état de conservation des matériaux de la liste A dans des immeubles de 

grande hauteur, dans des établissements recevant du public répondant aux catégories 1 à 4, dans des immeubles de travail hébergeant plus de 300 personnes ou dans des bâtiments industriels. 

Mission de repérage des matériaux et produits de la liste C. Les examens visuels à l’issue de travaux de retrait ou de confinement. 

Arrêté du 21 novembre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de constats de risques d’exposition au plomb, et les critères 
d’accréditation des organismes de certification de certification – Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de repérage, 

d’évaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante, et d’examen visuel après travaux dans les immeubles bâtis et les critères d’accréditation des 
organismes de certification. Arrêté du 30 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état relatif à la présence de termites dans 

les bâtiments et les critères d’accréditation des organismes de certification. Arrêté du 16 octobre 2006 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 

réalisant le diagnostic de performance énergétique ou l’attestation de prise en compte de la réglementation thermique, et les critères d’accréditation des organismes de certification. Arrêté du 6 avril 

2007 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure de gaz et les critères d’accréditation des organismes de 
certification.  Arrêté du 8 juillet 2008 modifié définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure d’électricité et les critères 
d’accréditation des organismes de certification. 
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N°69 

MADAME POITEVIN Sophie 

Ce certificat est émis pour servir et valoir ce que de droit, 

Edité le 17/12/2018, à Houtaud par MOLEZUN Jean-Jacques Président. 
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